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ARRETE n° 84-02A du 18 avril 2002 
autorisant la société SIFA OUEST 

à exploiter un centre de transit de 
déchets industriels et de résidus urbains 

au lieu-dit "La maison blanche" à LANVEOC 

Le Préfet du Finistère, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

le code de l'environnement, notamment les titres Il et IV du livre ler, le titre ter du livre If, les titres ler 

et IV du livre V : 

la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement; 

le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié constituant la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement ; 

le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 
19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement codifiée au 
titre ler du livre V du code de l'environnement susvisé ; 

le décret n° 93-1410 du 19 décembre 1993 fixant les modalités d'exercice du droit à l'information en 
matière de déchets prévues à l'article 3-1 de la loi du 15 juillet 1975 codifiée au titre IV du livre V du 
code de l'environnement susvisé ; 

le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif notamment aux déchets d'emballage dont les détenteurs 
ne sont pas les ménages ; 

le décret n° 97-503 du 24 mai 1997 portant mesures de simplification administrative : 

l'arrêté ministériel du 34 mars 1980 relatif à la réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion ; 

l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection de certaines installations classées pour la 
protection de l'environnement contre les effets de la foudre ; 

l'arrêté ministériel du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques rendues applicables aux 

installations visées par le présent arrêté ; 

l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises 
à autorisation ; 
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la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées ; 

la demande présentée le 15 mai 2000 par la société SEDIMO, dont le siège social est situé 
27, avenue Edouard Michelin à VANNES (56), représentée par son directeur général, 
M. Jean-Luc LE BLEVEC, en vue d'être autorisée à exploiter un centre de transit de déchets 
industriels et de résidus urbains au lieu-dit "La maison blanche" dans la commune de LANVEOC ; 

le procès-verbal de l'enquête publique ouverte du 29 janvier au 1° mars 2001 dans la commune de 
LANVEOC ; 

le rapport et les conciusions du commissaire-enquêteur en date du 19 avril 2001 ; 

les délibérations adoptées par les conseils municipaux de : 

- LANVEOC le 30 mai 2001 
- CROZON le 2 février 2001 ; 

les avis respectivement émis par : 

- M. le directeur départemental de l'équipement le 28 février 2001 
- M. le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt le 16 février 2001 
- M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales le 2 février 2001 
- M. le directeur départemental du travail et de l'emploi et de la formation professionnelle le 
4 janvier 2001 

- M. le directeur départemental des affaires maritimes le 28 décembre 2000 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours le 12 janvier 2001 
- M. le président du parc naturel régional d'Armorique le 30 mars 2001 ; 

le rapport en date du 28 décembre 2001 de l'inspecteur des installations classées, direction 
régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement ; 

l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène lors de sa séance du 14 février 2002 ; 

les arrêtés portant sursis à statuer en date des 19 juillet 2001, 19 octobre 2001, et 18 janvier 2002 ; 

les autres pièces du dossier ; 

le courrier en date du 7 février 2002 de la société SITA OUEST (ex SEDIMO) signalant sa nouvelle 
dénomination sociale, effective depuis le 2 janvier 2002 ; 

le courrier en date du 25 mars 2002 de la société SITA OUEST par lequel elle signale qu'elle n'a 
aucune observation à formuler sur le projet d'arrêté, établi à l'issue de la consultation susvisée, qui 
lui a été adressé le 43 mars 2002 ; 

CONSIDÉRANT qu'aux termes de l'article L 512-1 du code de l'environnement susvisé, l'autorisation ne peut 

être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral : 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le 
présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés aux articles L 511-1 et L 511-2 du code de l'environnement susvisé, notamment pour la 
commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la 

nature et de l'environnement ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture du Finistère ;  



ARRETE 

ARTICLE 1 - CLASSEMENT - La société SITA OUEST, dont le siège social est situé à (56000) VANNES, 

est autorisée à exploiter au lieu-dit "La Maison Blanche", commune de LANVEOC, un établissement 

spécialisé dans le transit de déchets industriels et de résidus urbains et comprenant les installations - 

classées suivantes : 

  

167.a + 322.A Station transit de déchets industriels et de résidus urbains. A 

Quantité < 900 Tonnes/an. 

()AS _: Autorisation avec servitude d'utilité publique 
A: Autorisation 
D  : Déclaration 

Les installations, ouvrages, travaux et activités seront regroupés sous le seul terme "installations" dans la 

suite de l'arrêté. 

ARTICLE 2 —- CONDITIONS GENERALES - 

2.1. Conformité au dossier déposé 

Les installations sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux dispositions décrites dans le 

dossier de. la demande, lesquelles seront adaptées de telle façon qu'il soit satisfait aux prescriptions 

énoncées ci-après. 

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur voisinage de nature à 

entraîner un changement notable de la situation existante doit être porté, avant sa réalisation, à la 

connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

2.2. Impact des instailations 

Les installations sont conçues, implantées, aménagées et exploitées conformément aux prescriptions des 

arrêtés ministériels suivants : 

- Arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation ; 

- Arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection de certaines installations classées contre les 

effets de la foudre (J.O. du 26 février 1993). ii est équipé d'un dispositif approprié de comptage des 

coups de foudre ; 

- __ Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles para-sismiques rendues applicables aux installations visées par 

le présent arrêté ; 

- Arrêté ministériel du 31 mars 1980 relatif à la régiementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et susceptibles de 

présenter des risques d'explosion ; 

Les équipements, notamment ceux concourant à la protection de l'environnement, qui sont susceptibles de 

créer des pollutions et des nuisances, doivent être entretenus régulièrement.  
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L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables et d'éléments 

d'équipement utilisés de manière courante ou occasionnellement pour assurer la protection de 

l'environnement, tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 

absorbants, etc. 

2.3. Intégration dans le paysage 

L'exploitant tient à jour un schéma d'aménagement visant à s'assurer de l'intégration esthétique de 

l'établissement. L'ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en 

permanence. Il est apporté un soin particulier aux abords de l'établissement relevant de l'exploitant, et 

notamment autour des émissaires de rejets (plantations, engazonnement, etc.). 

2.4. Contrôles et analyses 

L'inspecteur des installations classées peut demander, à tout moment, que des contrôles et analyses, 

portant sur les nuisances de l'établissement (émissions et retombées de gaz, poussières, fumées, rejets 

d'eaux, déchets, bruit notamment), soient effectués par des organismes compétents et aux frais de 

l'exploitant. 

En tant que de besoin, les installations sont conçues et aménagées de manière à permettre ces contrôles 

dans de bonnes conditions. 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents, doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et 

des points de mesure (débit, température, concentration en polluant ….). 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. 

Sauf accord préalable avec l'inspecteur des installations classées, les méthodes de prélèvement, mesure et 
analyse, sont les méthodes normalisées. 

Les résultats de ces contrôles et analyses — ainsi que ceux obtenus dans le cadre de la procédure 

d'autosurveillance — sont conservés pendant au moins 5 ans par l'exploitant et tenus à la disposition de 

l'inspecteur des installations classées, et, pour ce qui le concerne, de l'agent chargé de la police de l'eau. 

2.5. Incident grave — Accident 

Tout incident grave ou accident de nature à porter atteinte à l'environnement (c'est-à-dire aux intérêts 
mentionnés à l'article L 511.1 du code de l'environnement) doit étre immédiatement signalé à l'inspecteur 

des installations classées à qui l'exploitant remet, dans les plus brefs délais, un rapport précisant les causes 
et les circonstances de l'accident ainsi que les mesures envisagées pour éviter son renouvellement. 

2.6. Arrêt définitif des installations 

Au moins un mois avant l'arrêt définitif de ses installations, l'exploitant doit adresser une notification au 

Préfet du département, conformément au décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié (article 34.1). 

Elle doit préciser les mesures prises ou prévues pour assurer la protection de l'environnement (c'est-à-dire 
des intérêts visés à l'article L 511.1 du code de l'environnement), notamment en ce qui concerne : 

- l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 
- la dépollution des sois et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

la protection des installations pouvant présenter des risques d'accidents (puits, citerne, etc.) 
la surveillance a posteriori de l'impact de l'installation sur son environnement. 

ARTICLE 3 —- PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR - 

3.1. Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des suies, des poussières, 
des gaz odorants, toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la 
sécurité publiques, à la production agricole, à la bonne conservation des monuments et à la beauté des 
sites.  
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3.2, L'exploitant met en œuvre les moyens nécessaires à la prévention des émissions de vapeurs et 

d'odeurs. 

3.3, Tout brülage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 4 - PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX - 

4.1. Règles d'aménagement 

L'exploitant établit et tient à jour un plan faisant apparaître : 

æ les installations de prélèvements, le(s) réseau(x) d'alimentation, les principaux postes utilisateurs, les 

réseaux de collecte et d'évacuation des eaux résiduaires (secteurs collectés, points de branchement, 

regards, postes de relevage et de mesure, vannes), le(s) déversoir(s) ou bassin(s) de confinement, les 

points de rejets dans les cours d'eau, point de raccordement au réseau collectif, les points de prélèvement 

d'échantillons (canaux de mesure, piézomètres …) et les points de mesures. 

Ce plan est tenu à disposition de l'inspection des installations classées, de l'agent chargé de la police de 

l'eau, ainsi que des services d'incendie et de secours. 

4.2. Prélèvements et consommation d'eau 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 

installations pour limiter la consommation d'eau. 

Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Le relevé des 

indications est effectué tous les mois et est porté sur un registre tenu à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées, les données étant conservées pendant 3 ans. 

En cas de raccordement à un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage doit être équipé d'un clapet 

anti-retour, d'un disconnecteur ou de tout autre dispositif équivalent. 

Les déchets et les boues des installations de traitements spécifiques de l'eau, chimiques ou 

microbiologiques, sont éliminés conformément à l'article 5 du présent arrêté. 

4.3. Eaux résiduaires industrielles 

En fonctionnement normal l'établissement ne produit pas d'eaux usées industrielles. 

4.4, Eaux vannes — Eaux usées 

> Les eaux vannes des sanitaires, les eaux usées des lavabos et éventuellement des cantines sont 

collectées puis traitées conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 6 mai 1996 concernant 

l'assainissement non collectif. 

4.5. Eaux pluviales "polluées" 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment les eaux de lavage extérieur des véhicules et 

les eaux pluviales collectées sur l'aire de chargement/déchargement des véhicules, sont, après passage 

dans un débourbeur-séparateur d'hydrocarbures, collectées dans un bassin de confinement, d'un volume 

minimal de 30 m°, équipé d'une alarme de niveau. 

Le bassin de confinement est exploité et entretenu en bon état, de sorte à optimiser en permanence un 

volume de rétention disponible supérieur à 15 m. 

Au vu de l'étude de traitabilité, ces eaux pluviales, sont transférées par camions, dans l'ouvrage collectif de 

LANVEOC dont l'exploitant est pourvu d'une autorisation au titre de la loi sur l'eau en cours de validité. 

Une convention régissant les rapports entre l'exploitant et le propriétaire du réseau d'assainissement, doit 

être établie et tenue à la disposition de l'inspecteur des installations classées et du service de la police de 

l'eau. Sans préjudice des dispositions de cette convention, les eaux déversées dans la station d'épuration 

collective, par l'intermédiaire d'un ouvrage tampon spécifiquement prévu à cet effet, à raison d'un apport par 

mois, doivent répondre aux caractéristiques suivantes : 

L..  



    
  

  

  

      

| Volume m/mois 

Matières En Suspension Kg/mois 

Demande Chimique en Oxygène (DCO) * Kg/mois 16 

Demande Biochimique en Oxygène (DBOs) * Kg/mois 6,5 
  

. PH compris entre 5,5 et 8,5 

En outre : 

« les eaux déversées sont débarrassées des matières flottantes, déposables ou précipitables qui, 

directement ou indirectement après mélange avec d'autres effluents, sont susceptibles d'entraver le bon 

fonctionnement des ouvrages. 

* elles ne renferment pas de substances nocives en quantités suffisantes pour inhiber le processus 

biologique de la station d'épuration où pour détruire la vie aquatique sous toutes ses formes à l'aval du 

point de déversement. 

Les changements significatifs dans la répartition des volumes d'effluents et des charges polluantes dans 

l'ouvrage collectif sont communiqués à l'inspection des installations classées. 

4.6. Prévention des pollutions accidentelles 

4.6.1. Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident (rupture de 

récipient, cuvette, etc.) déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. 

Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire, soit dans les conditions prévues aux alinéas 4.3. 

et 4.5 ci-dessus, soit comme des déchets dans les conditions prévues à l'article 5 ci-après. 

4.6.2. Stockages 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une 

capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs : 

* 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
* 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 

doit être au moins égale à: 

"dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

s dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, ‘ 

2 dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 

litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique 

et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 

présent arrêté ou doivent être éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même 

rétention. 
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Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent être étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le stockage de produits finis susceptibles d'entraîner une pollution du sol est associé à une protection du sol 

adaptée. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, etc.). 

4.6.3. Information sur les produits 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation. 

A l'intérieur de l'établissement, les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très 

lisibles, le nom des produits et les symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

4.6.4. Nappes souterraines 

Toutes dispositions sont prises pour prévenir toute introduction de pollution de surface. 

ARTICLE 5 - DECHETS - 

5.1. Gestion 

L'exploitant doit prendre toutes dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ces 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets en transit dans son entreprise, notamment en 
effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. 

Les déchets qui ne peuvent être valorisés doivent être éliminés dans des installations réglementées à cet 
effet. 

Pour chaque catégorie de déchets, l'exploitant doit respecter le niveau de traitement ou d'élimination fixé 
dans la partie déchets de l'étude d'impact. Tout changement significatif de niveau doit être porté à la 
connaissance de l'inspecteur des installations classées. 

Les quantités de déchets relevant du dernier niveau, c'est-à-dire mis en centre permanent de stockage de 
déchets ultimes (CSDU 1,2), sont strictement limités à : 

  

  

      

: 47 01 05 
Déchets amiantés 17 06 01 50 

Boues et Sables de curage de réseaux |19 08 02 150     

L'inventaire des déchets, tel que présenté dans l'étude d'impact, est actualisé, passée la phase de 
démarrage des activités. Cette révision est communiquée à l'inspecteur des installations classées dans un 
délai maximal de deux ans à compter de la mise en service de l'installation. 

L'exploitant établit une procédure écrite relative à la collecte et à l'élimination des différents déchets générés 
par les installations. Cette procédure régulièrement mise à jour est tenue à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées.  



5.2. Stockage 

Dans l'attente de leur élimination finale, les déchets sont stockés dans des conditions assurant toute sécurité 
et ne présentant pas de risque de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, etc.). 

Pour les déchets spéciaux, les stockages temporaires avant recyclage ou élimination doivent être réalisés 

sur des cuvettes de rétention étanches et être protégés des eaux météoriques. 

5.3. Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions du décret n° 94-609 du 13 
juillet 1994 portant application de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1978 relative à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 

les ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

5.4. Tout brûlage à l'air libre est interdit 

5.8. Tous les déchets industriels spéciaux stockés provisoirement, pour une durée supérieure à 6 mois, 
doivent faire l'objet d'un bilan quantitatif annuel (nature, état des stocks à date fixe, flux, filières utilisées, 
etc.), transmis à l'inspecteur des installations classées avant le 31 mars de chaque année. 

ARTICLE 6 — PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS - 

6.1. Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse 
être à l'origine des bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 
du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
le environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement leur sont applicables. 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier qui peuvent être utilisés à l'intérieur de 
l'installation doivent respecter la réglementation en vigueur (notamment les engins de chantier doivent être 
conformes à un type homologué). 

L'usage de tous appareils de communications par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) 
gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

Les émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs fixées dans le 
tabieau ci-après, dans les zones où elle est régiementée. 

  

p 
égal à 45 dB{A) 
supérieur à 45 dE(A) 5 dE(A) 3 dB(A) 
  

          
L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents 
pondérés À du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et les niveaux sonores 
correspondant au bruit résiduel (établissement à l'arrêt). 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 

6.2. Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens où des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 

mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées.  



ARTICLE 7 — GESTION DES RISQUES D'INCENDIE ET D'EXPLOSION - 

7. Prévention 

7.1.1, Zone de dangers 

L'exploitant définit, sous sa responsabilité, deux types de zones de dangers en fonction de leur aptitude à 

l'explosion : 

> unezone de type! : zone à atmosphère explosive permanente où semi-permanente ; 
> une zone de type Il : zone à atmosphère explosive, épisodique, de faible fréquence et de courte durée. 

7,1.2. Conception - Aménagement 

La conception générale de l'établissement est conduite de sorte à assurer, à partir d'une division des 
activités concernées, une séparation effective des risques présentés par leur éloignement ou une séparation 
physique de stabilité suffisante eu égard aux risques eux-mêmes. 

Les locaux classés en zones de dangers, ainsi que les enceintes susceptibles d'entraîner un confinement, 
sont conçus de manière à offrir le moins de résistance possible en cas d'explosion. Ils sont, au besoin, 
munis d'évents d'explosion de manière à limiter les conséquences d'une éventuelle explosion et munis de 
moyens de prévention contre la dispersion ou de dispositifs équivalents. 

La stabilité au feu des structures doit être compatible avec les délais d'intervention des services d'incendie et 
de secours. Les éléments de construction seront d'une manière générale incombustibles. L'usage des 
matériaux combustibles est limité au strict minimum indispensable. 

Ne sont conservées dans les zones de dangers que les quantités de matières inflammables ou explosibles 
strictement nécessaires pour le travait de la journée et le travail en cours. En dehors des produits 
nécessaires à la fabrication, l'usage de tout produit ou matériaux combustibles est limité au strict minimum 
indispensable, 

7.1.3. Installations électriques 

Le matériel électrique basse tension est conforme à la norme NFC 16.100. 

Le matériel électrique haute tension est conforme aux normes NFC 13.100 et NFC 13.200. 

Les installations électriques sont réalisées conformément aux règles de l'art. 

En outre, les installations électriques utilisées dans les zones 1 et I! sont conformes à la réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et 
susceptibles de présenter des risques d'explosion (arrêté ministériel du 31 mars 1980 — J.O. du 30 avril 
1980). 

Elles sont protégées contre les chocs. 

Des interrupteurs multipolaires pour couper le courant (force et lumière) sont installés à l'extérieur des zones 
de dangers. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état ; elles sont périodiquement — au moins une fois par 
an — contrôlées par un technicien compétent. Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

7.1.4. Electricité statique — Mise à la terre 

En zones de dangers, tous les récipients, canalisations, éléments de canalisation, masses métalliques fixes 
ou mobiles doivent être connectés électriquement de façon à assurer leur liaison équipotentieile. 

L'ensembie doit être mis à la terre. Cette mise à la terre est réalisée suivant les règles de l'art ; elle est 
distincte de celle du paratonnerre. La valeur des résistances des prises de terre est conforme aux normes et 
est périodiquement vérifiée. L'intervalle entre deux contrôles ne peut excéder un an. Les résultats sont tenus 
à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

JL.  
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Les matériels constituant les appareils en contact avec les matières, produits explosibles ou inflammables à 
l'état solide, liquide, gaz ou vapeur, doivent être suffisamment conducteurs de l'électricité afin d'éviter toute 

accumulation de charges électrostatiques. 

Les systèmes d'alimentation des récipients, réservoirs doivent être disposés de façon à éviter tout 
emplissage par chute libre. Les opérations de jaugeage par pige métallique doivent se faire au plus tôt deux 
minutes après l'arrêt du chargement. 

7.1.5. Suppression des sources d'inflammation ou d'échauffement 

Aucun feu nu, point chaud ou appareil susceptible de produire des étincelles ne peut être maintenu ou 
apporté, même exceptionnellement dans les zones de dangers, que les installations soient en marche ou à 
l'arrêt, en dehors des conditions prévues ci-après. Ces interdictions, notamment celle de fumer, sont 
affichées en caractères très apparents dans les locaux concernés et sur les portes d'accès. 

Les centrales de production d'énergie sont extérieures aux zones dangereuses. Elles sont placées dans des 
locaux spéciaux sans communication directe avec ces zones. 

L'outillage utilisé en zones de dangers est d'un type non susceptible d'étincelles. 

Dans les zones de dangers, les organes mécaniques mobiles sont convenablement lubrifiés et vérifiés 

périodiquement. 

L'exploitant établit un carnet d'entretien qui spécifie la nature, la fréquence et la localisation des opérations 
de contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel. 

7.1.6. Permis de feu 

Dans les zones de dangers, tous les travaux de réparation ou d'entretien sortant du domaine de l'entretien 
courant ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un permis de feu dûment signé par l'exploitant ou 
par la personne que ce dernier a nommément désignée. 

Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière, établie sous la 
responsabilité de l'exploitant et jointe au permis de feu. Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte 
contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux. 

Lorsque les travaux ont lieu dans une zone présentant des risques importants, ils ne sont réalisés qu'après 
arrêt complet et vidange des installations de la zone concernée, nettoyage et dégazage des appareils à 
réparer, vérification préalabie de la non explosivité de l'atmosphère. 

Des visites de contrôles sont effectuées après toute intervention. 

7.2. Intervention en cas de sinistre 

7.2.1, Moyens de lutte contre l'incendie 

L'établissement est pourvu, sous la responsabilité de l'exploitant, en accord avec le service départemental 
de secours et de lutte contre l'incendie, des moyens d'intervention appropriés aux risques encourus. Ces 
moyens comportent au minimum : 

“1 poteau d'incendie normalisés d'un diamètre 2 = 100 mm susceptible d'assurer un débit supérieur ou 

égal à 80 m°h ; 
a 1 Robinet Incendie Armé 
* Un réseau d'extincteurs appropriés aux risques encourus. 

En outre, 

» Les extincteurs sont d'un type homologué NF.MIH : 
x Les moyens de secours et de lutte contre l'incendie sont maintenus en bon état de service et vérifiés 

périodiquement ;  
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» _OLe personnel de l'établissement est entraîné périodiquement à la mise en œuvre des matériels de 

secours et d'incendie ; des exercices peuvent utilement être réalisés en commun avec les sapeurs- 

pompiers ; l'ensemble du personnel participe à un exercice sur feu réel au moins tous les deux ans ; 

= Des dispositions sont prises pour permettre une intervention rapide et aisée des services de secours et 

de lutte contre l'incendie en tous points intérieurs et extérieurs des installations. Les éléments 

d'information sont matérialisés sur les sols et bâtiments de manière visible. Les schémas d'intervention 

sont revus à chaque modification de la construction ou de mode de gestion de l'établissement. Ils sont 

adressés à l'inspecteur départemental des services de secours et de lutte contre l'incendie ; 

" Les voies d'accès à l'usine sont maintenues constamment dégagées. 

7.2.2. Consignes d'incendie 

Outres les consignes générales, l'exploitant établit des consignes spéciales relatives à la lutte contre 

l'incendie. Celles-ci précisent notamment : 

-__ l'organisation de l'établissement en cas de sinistre ; 
- l'organisation des équipes d'intervention ; 
- la fréquence des exercices ; 

- les dispositions générales concernant l'entretien et la vérification des moyens de lutte contre l'incendie ; 

- les modes d'appel des secours extérieurs ainsi que les personnes autorisées à lancer ces appels. 

7.2.3. Registre d'incendie 

La date des exercices et essais périodiques des matériels d'incendie ainsi que les observations auxquelles 

ils peuvent avoir donné lieu sont consignées sur un registre spécial qui est tenu à la disposition de 

l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 8 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX INSTALLATIONS DE TRANSIT DE 

DECHETS -— 

8.1. Nature, origine des déchets 

Les seuls déchets susceptibles de transiter dans l'établissement sont : 

Les déchets industriels spéciaux renfermant des hydrocarbures ; 

Les sables de curage de réseaux ; 

Les boues de fosses septiques ; 

Les graisses ; 

Les déchets contenant de l'amiante. 

Sont, en particulier, exclus : 

* Les ordures ménagères et déchets industriels fermentescibles ; 
* Les déchets présentant l’une des caractéristiques suivantes : explosif, radioactif, puivérulent non 

conditionné, contaminé. 

Ces déchets proviennent d'activités de services (entretien, nettoyage, curage …) pour les collectivités, les 

industriels et les particuliers dans le département du FINISTERE. 

8.2. Surveillance 

L'exploitation du centre doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant. L'ensemble du personnel intervenant sur le site doit avoir reçu une formation sur la nature des 

déchets transitant dans l'établissement. 

8.3. Clôture 

Les installations doivent être entourées d'une clôture réalisée en matériaux résistants et incombustibles 

d'une hauteur minimale de 2 mètres empêchant l'accès au site. Des portails fermant à clef interdisent l'accès 

au site en dehors des heures d'ouverture.  
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8.4, Dépôt aérien de déchets hydrocarburés 

Le dépôt aérien de déchets hydrocarburés est, en complément des dispositions du présent arrêté, implanté, 
aménagé et exploité conformément aux prescriptions spécifiques jointes en annexe. 

8.5. Lavage, nettoyage et contrôle des véhicules 

Les aires de circulation doivent être étanches et nettoyées chaque fois qu'elles sont souillées. 

L'exploitant prend toutes dispositions pour que le centre soit propre et pour que les roues et bas de caisse 
de camions entrant ou quittant le centre soient propres. 

L'exploitant doit s'assurer que les véhicules arrivant à son installation sont conçus pour vider entièrement 
leur contenu, et vérifier que le déchargement du véhicule est effectué complètement. 

L'exploitant vérifie tous les véhicules transitant dans l'installation, même s'il n’en est pas propriétaire ou 
gestionnaire. 

L'exploitant s'assure que les transporteurs collecteurs dont il emploie les services respectent les règles de 
l'art en matière de transport et que les véhicules sont, notamment conformes aux prescriptions du règlement 
sur le transport des matières dangereuses (par exemple, en demandant de se faire présenter la carte jaune 
du véhicule) et à toute réglementation spécifique en la matière. Il refuse tout véhicule ne présentant pas les 
garanties suffisantes pour la protection de l'environnement et ceux ne se soumettant pas aux obligations de 
lavage. 

8.6. Transvasement 

4° - Avant de charger ou de faire procéder au chargement de tout véhicule l'exploitant s'assure que : 

- le matériau constitutif de la cuve ou benne est compatible avec le déchet devant y être transporté ; 
- le véhicule est apte au transport du déchet à charger et notamment que son circuit électrique est prévu à 

cet effet ; 
- le véhicule est propre et que les traces du précédent chargement ont été nettoyées ou qu'elles ne 

présentent pas d'incompatibilité ; 
- le chargement est mécaniquement compatible avec les résidus. 

2° - Moyens de transvasement : 

L'exploitant s'assure préalablement de la compatibilité des moyens de transvasement, chargement, 
déchargement (pompe, flexible, chariot élévateur, pont roulant.) avec les déchets. Il s'assure que la 
contamination des précédentes opérations ne crée pas d'incompatibilité. I! s'assure que les opérations de 
déchargement, chargement, transvasement, ne donnent pas lieu à des écoulements et émissions de 

déchets et ne sont pas à l'origine de pollution atmosphérique. 

3° Les cuves : 

Eles ont une affectation précise et sont clairement identifiées. L'exploitant tient une chronique la plus 
précise possible des déchets qui ont été entreposés dans chaque cuve. 

Si possible, des moyens physiques préviennent les erreurs de manipulation. Les points de déchargement de 

produits incompatibles sont séparés. 

8.7. Connaissance des produits — analyses (D.I.S.) 

L'exploitant doit obtenir du producteur tous les renseignements qui lui sont nécessaires pour avoir une 
bonne connaissance des déchets, en vue de réaliser une prévention efficace des pollutions et risques dans 
son installation. 

L'exploitant d'une installation de regroupement doit être informé des problèmes que peuvent créer les 
mélanges et, en cas d'erreur, des dangers et surcoûts qu'ils peuvent occasionner pour les centres 
d'élimination.  
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8.7.1 - Analyses : 

Pour une collecte sans aucun mélange, l'exploitant peut être dispensé de disposer de moyens propres 

d'identification : dans ce cas, il fait appel en tant que de besoin à des moyens extérieurs : producteurs, 

destinataire final ou laboratoire spécialisé. 

Pour une installation de regroupement l'exploitant dispose systématiquement d'analyses complètes 

d'identification des déchets, qui peuvent être faites à l'extérieur, mais if doit être équipé pour réaliser lui- 

même l'ensemble des tests rapides d'identification ; 

8.7.2 — Afin de permettre de procéder aux enquêtes, vérifications et contrôles qui peuvent être 

demandés, notamment par l'inspecteur des installations classées, l'exploitant doit archiver des échantillons. 

Stockage : l'exploitant prélève un échantillon de tout déchet (sauf ceux en füts fermés qui doivent être 

étiquetés) les archive et les conserve un mois après leur départ. 

Regroupement : l'exploitant prélève un échantillon de : 

- tout arrivage et les archive un mois ; 

- tout enlèvement et les archive un mois après le départ ; 

- tout regroupement et les archive deux mois après le mélange. 

8.7.3 — Une procédure d'urgence doit être établie et faire l'objet d’une consigne d'exploitation écrite 

en cas d'identification de déchets non admissibles au sein de l'installation. Cette consigne doit prévoir 

information du producteur du déchet, le retour immédiat du déchet vers ledit producteur ou l'expédition vers 

un centre de traitement autorisé, et l'information de l'inspection des installations classées. 

8.8. Réception et enlèvement des déchets (D.I.S.) 

Avant d'accepter un déchet, l'exploitant dispose d'un dossier d'identification comportant tous les 

renseignements analytiques ainsi que ceux relatifs au producteur. 

A la réception des déchets, l'exploitant : 

. vise le document accompagnant le chargement prenant ainsi connaissance, notamment, de la 

destination finale prévue par le producteur pour le déchet ; 

-__ procède à des tests d'identification ; 

- prélève un échantillon représentatif. 

Lors du départ du déchet vers l'unité d'élimination, l'exploitant : 

- confirme au producteur la destination donnée au déchet ; 

transmet à l'éliminateur les documents mentionnant l'origine du déchet et tous les renseignements 

fournis par le producteur. 

L'exploitant informe producteur et éliminateur de tout incident ou anomalie survenu sur un déchet en cours 

d'exploitation. 

‘Le contrôle quantitatif des réceptions et des expéditions doit être effectué par un pont bascule agréé et 

contrôlé au titre de la réglementation métrologique. 

8.9 - Prescriptions complémentaires aux déchets de construction à base d'amiante 

8.9.1 — L'établissement ne peut recevoir, en transit, que des déchets de construction contenant de 

l'amiante conditionnés selon la réglementation en vigueur et étiquetés amiante" suivant le décret n° 88-466 

du 28 avril 1988 modifié relatif aux produits contenant de l'amiante. 

Les déchets issus du nettoyage, de la décontamination (flocage, calorifugeage …) et les déchets de 

matériels et d'équipement sont conditionnés en double enveloppe étanche. 

Les plaques, ardoises et produits plans, sont palettisés. Les tuyaux et canalisations sont conditionnés en 

racks.    
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8.9.2 — Les déchets concernés sont regroupés sur un emplacement spécifiquement dédié, délimité 

et signalé. : 

8.9.3 — Chaque opération de transfert est accompagnée du Bordereau de Suivi de Déchets 
contenant de l'amiante, sur le modèle annexé à la circulaire du 09 juillet 1997 relative à l'élimination des 

déchets d'amiante-ciment. 

8.9.4 - Les opérations de transport sont effectuées de façon à limiter les envois de fibres. A cet effet 
le chargement est bâché. . 

8.10 — Prescriptions complémentaires aux boues de fosses septiques 

Les boues de fosses septiques sont éliminées dans des installations autorisées à les recevoir, dans le cadre 
d'une CONVENTION établie entre les parties concernées. Chaque transfert dans une installation 
d'élimination fait l'objet d'une émission d'un Bordereau de Suivi conforme au bordereau prévu à l'arrêté 
ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs de 
nuisances. 

8.11. Registre d'entrée et de sortie 

Registre d'entrée : chaque entrée fait l'objet d'un enregistrement précisant la date, le nom du producteur, la 
nature et la quantité de déchet, les modalités de transport, l'identité du transporteur et les résultats des tests 
ou analyses de réceptions (ou la référence de la fiche d'analyses). Il mentionne également le lieu de 
stockage et la destination finale du déchet. 

Registre sortie : chaque sortie fait l'objet d'un enregistrement précisant ta date, le nom de l'éliminateur 
destinataire, les modalités de transport, l'identité du transporteur, la nature et la quantité du chargement, 

l'origine de chaque déchet composant le chargement et les éventuels incidents, 
Pour les transferts d'eaux pluviales polluées à la station d'épuration communale les enregistrements portent 
également sur la DCO. 

Registre d'opération ou journal : pour tout regroupement de déchet, l'exploitant note la date, la nature, la 
quantité et l'origine des déchets mélangés, et tient une comptabilité précise de la gestion des cuves. 

Ces registres sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées et une déclaration au 
moins trimestrielle de la gestion des déchets lui est adressée par l'exploitant, avant le 20 du mois suivant le 
trimestre écoulé. 

8.12. Dératisation - Démoustification 

L'établissement doit être tenu en état de dératisation permanente. Les factures des produits raticides ou le 
contrat passé avec une entreprise spécialisée sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées pendant un an. 
L'exploitant prend les mesures pour prévenir la puilutation des moustiques, insectes. 

ARTICLE 9 

La présente autorisation cessera de produire effet si l'installation classée n'a pas été mise en service dans 
un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée pendant deux années consécutives sauf en cas de force 
majeure. 

ARTICLE 10 

En cas de changement d'exploitant, déclaration devra être faite à la préfecture du Finistère (bureau de 
l'environnement) dans un délai de trente jours. 

ARTICLE 11 

Ilest interdit au bénéficiaire de la présente autorisation de donner une extension à son établissement ou d'y 
apporter des modifications avant d'en avoir obtenu l'autorisation.  
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ARTICLE 12 

L'autorisation faisant l'objet du présent arrêté est accordée sous réserve du droit des tiers. 

ARTICLE 13 

La présente autorisation est accordée au seul titre de la réglementation des installations classées pour la 
protection de l'environnement. Elle ne dispense pas le pétitionnaire de se conformer aux autres 
réglementations, ni de solliciter et d'obtenir les autorisations éventuellement exigibles, notamment le permis 
de construire. 

ARTICLE 14 

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée, poursuivie et réprimée conformément à la 
réglementation en vigueur. 

ARTICLE 15 — VOIES DE RECOURS 

Les prescriptions du présent arrêté peuvent faire l'objet : 

- de la part du titulaire de l'autorisation, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de RENNES 

dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification ; 

- de la part des tiers, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de RENNES dans un délai de 

quatre ans à compter de la date de publication dudit arrêté. 

ARTICLE 46 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le maire de LANVEOC et l'inspecteur des installations 
classées (DRIRE), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié dans les formes habituelles. 

QUIMPER, le 18 avril 2002 

Le préfet, 
Pour le préfet, 

Le secrétaire général, 

Hervé BOUCHAERT 

DESTINATAIRES : 

- M. le sous-préfet de CHATEAULIN 
- MM. les maires de LANVEOC, CROZON Pour ampliation, 
- M. l'inspecteur des installations classées - DRIRE QUIMPER P/Le chef de bureau, 
- M. le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement - 
BI2S 

- Mme la directrice régionale de l'environnement 
- Mme la directrice départementale de l'équipement - COBLF Françoise GUEGUEN 
- Mme la directrice départementale de l'équipement - Subdivision de 
CHATEAULIN 

- M. le directeur départementai de l'agriculture et de la forêt 
- M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 
- M. le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation 
professionnelle 

- M. le directeur départemental des affaires maritimes 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours 
- M. le président du parc naturel régional d'Armorique 
- M. le directeur général de la société SITA OUEST  



PIECES ANNEXES A L’ARRETE PREFECTORAL 
N° 84-02A DU 18 AVRIL 2002 

‘ANNEXE 1. Arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation 

ANNEXE 2. Liste des déchets autorisés 

ANNEXE 3. Prescriptions spécifiques au dépôt aérien de déchets hydrocarburés. 

 



ANNEXE 2 

SITA QUEST — LANVEOC -— LISTE DES DECHETS AUTORISES 

1. DECHETS HYDROCARBURES 

* 16 07 02 — déchets provenant du nettoyage des cuves de transport maritime 
* 16 07 03 - déchets provenant du nettoyage des cuves de transport ferroviaire et routier 
* 16 07 06 -- déchets provenant du nettoyage de cuves d'hydrocarbures 

* 13 04 00 — hydrocarbures de fond de cale 
* 13 05 00 - contenu des séparateurs d'hydrocarbures 
* 05 01 00 — boues et déchets solides contenant des hydrocarbures 

2. BOUES ET SABLES DE CURAGE DES RESEAUX 

* 19 08 01 — déchets de dégrillage non fermentescibles 
* 49 08 02 — sables de curage 
* 19 09 03 — boues de décarbonatation 
* 19 09.01 — déchets solides de première filtration et de dégrillage 

3. MATIÈRES DE VIDANGE 

* 20 03 04 — boues de fosses septiques 

4. DÉCHETS D'AMIANTE LIE 

* 17 01 05 - matériaux de construction à base d'amiante 
* 17 06 01 — matériaux de construction contenant de l'amiante 

5. GRAISSES 

* 02 01 99 — 02 02 99 — 02 05 99 — 02 06 99 — 19 08 03 — 20 01 03 - 20 01 09 - Diverses graisses 
de l'agroalimentaire, du traitement des eaux usées, des collectivités 

 



ANNEXE 3 

SITA OUEST — LANVEOC — PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES AU 
DEPOT DE DECHETS HYDROCARBURES 

Cuvette de rétention 

4. Chaque réservoir ou ensemble de réservoirs où de récipients doit être associé à une cuvette de 
rétention qui doit être maintenue propre et son fond désherbé. 

2. Un dispositif de classe MO (incombustible), étanche en position fermée et commandé de l'extérieur de la 
cuvette de rétention, doit permettre l'évacuation des eaux. 

Lorsque les cuvettes de rétention sont délimitées par des murs, ce dispositif doit présenter la même 
stabilité au feu que ces murs. 

3. Siles parois de la cuvette de rétention sont constituées par des murs, ceux-ci doivent présenter une 
stabilité au feu de degré 4 heures, résister à la poussée des produits éventuellement répandus et ne pas 
dépasser 3 mètres de hauteur par rapport au niveau du sol extérieur. 

Réservoirs 

4. Les déchets d'hydrocarbures sont renfermés dans des réservoirs fixes. Ces réservoirs doivent porter en 
caractères lisibles la dénomination du liquide renfermé. Ils sont incombustibles, étanches, construits 

selon les règles de l'art et doivent présenter une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

5. Les réservoirs fixes métalliques doivent être construits en acier soudable. 

6. Les réservoirs doivent subir, sous le contrôle d'un service compétent, un essai de résistance et 

d'étanchéité comprenant les opérations suivantes : 

a) Premier essai : 

- remplissage d'eau jusqu'à une hauteur dépassant de 0,10 mètre la hauteur maximale 
d'utilisation ; 

- _ obturation des orifices ; 
- application d'une surpression de 5 millibars par ajout de la quantité d'eau nécessaire pour 

obtenir une surpression. 

b} Deuxième essai : 

- mise à l'air libre de l'atmosphère du réservair ; 
- vidange partielle jusqu'à une hauteur d'environ 1 mètre (cette hauteur devant être d'autant plus 

faible que la capacité du réservoir est elle-même faible) ; 
-__ obturation des orifices : 
- application d'une dépression de 2,5 millibars par vidange de la quantité d'eau nécessaire pour 

obtenir cette dépression.  



7. 

10. 

11. 

12. 

13. 

Equipements des réservoirs 

Les réservoirs doivent être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous l'effet du 
vent, des eaux ou des trépidations, 

Le matériel d'équipement des réservoirs doit être conçu et monté de telie sorte qu'il ne risque pas d'être 
soumis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc. 

Les vannes de piétement doivent être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes garanties 
d'absence de fragilité. 

Les canalisations doivent être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties 
de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

Chaque réservoir doit être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le volume du 
liquide contenu. 

Ce dispositif ne doit pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation ou une 
perforation de la paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jaugeage direct doit être fermé par un 
tampon hermétique. Le jaugeage est interdit pendant l'approvisionnement du réservoir. 

il appartient à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque remplissage 
du réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans risque de 
débordement. 

Chaque réservoir fixe doit être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont chaque 
orifice comportera un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées par 
l'Association Française de Normalisation, correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles de 
raccordement de l'engin de transport. 

En dehors des opérations d'approvisionnement, l'orifice de chacune des canalisations de remplissage 

doit être fermé par un obturateur étanche. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent n'avoir qu'une seule canalisation de 
remplissage s'ils sont reliés à la base et si l'altitude du niveau supérieur de ces réservoirs est la même. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice doivent être mentionnées, de façon 
apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir. 

Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, la canalisation de liaison doit avoir une section 

au moins égale à la somme de celles des canalisations de remplissage. 

La canalisation de liaison doit comporter les dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de 
chaque réservoir. 

Chaque réservoir doit être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au moins 
égale à la moitié de la somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange et ne 
comportant ni vanne ni obturateur. 

Ces tubes doivent être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal du liquide 
emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum de coudes. 

Ces orifices doivent déboucher à l'air libre en un lieu et à une hauteur tels qu'ils soient visibles depuis le 
point de livraison. lis doivent être protégés de la pluie et ne présenter aucun risque et aucun 
inconvénient pour le voisinage.  



Protection contre l'incendie 

14. Les réservoirs doivent être reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance d'isolement 
inférieure à 100 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage doivent être reliées 
par une liaison équipotentielle. 

15. L'emploi d'oxygène ou d'air comprimé pour assurer par contact direct la circulation des déchets est 
interdit. 

16. On doit disposer pour la protection du dépôt contre l'incendie de sable en quantité suffisante, maintenu à 
l'état meuble et sec, et de pelles pour répandre ce sable sur les fuites et égouttures éventuelles. 

 


